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irez-tel 
Lest week I had occasion ut go bock  to the United 

Nations following the Seventh Special Session and just 
kind of observing, again, reconfirmed for me the strength-
etsed Femme of Canada at the UN. As one analyses the 
speeches that have been made by members of the Canadien 
delegation, including your own, in both the Assembly and 
the various colmate«, I think one can draw the conclu-
sion that Canada &sires to participate more meeningfully 
Ulm perhaps ever before in the undeestanding of Mat 
needs to be dom Io brins econornic and social justice into 
the muid; that the war that the United Nation& was sup-
posed to bave been founded to stop now needs to be 
delisted on much larger terms than military conftict. 
Important as Out part oi the definition is, it aise needs to 
be defined  in terme of the rich-poor confite!, and in 'bat 
way, I think, Canada is moving forward, so I support that 
incresse. 

I am concerned about the implementation of the five-
year strategy. I have said several Urnes s'ace it was pub-
lished that it is in advance el the Canadien public opinion 
today and it will be neciessary to bring along  the Depart-
ment of Finance and the Department of Industry, Troade 
and Commerce into the thinking expressed by the Depart, 
ment of External Affaira, which reflects the muni-dirent-
sionel approach to international development today, which 
is a tionsbination of both aid and of structural changes. It 
the cosabination that I think is extremely important to get 
acreas  10.0 the metabers of the government as well as to 
the Castalion people. ' 

111  cadd jus* be specific  tors moment, though, 1 recog-
nias that we cannet asove too far away front concentration 
on the and question because of whaat Mr. Ittellantara, the 
President af tbe World Bank, has sekt Out the Isaak 
deVeloped nations amati an extra *401. 880 billion over the 
gent 5 to 8 years in ortier to conmensate for the daletertoue 
eileet oii the estera criais, particularly on thom countries. 
This Mao us to the Motion of ODA, and Canada in the 
tive-year strategyre.ttIrmed its commentent to  go,  to .7 
Pee cent of thie 011P, but traitent indicating when we 
%/rouit* set to that. 

I want to ask you, first ot all, in mordance with the 
strateinr, can you state Mat .teps have been salien to get 
to .7 per cent, bearing in mind that it is at .83 pet cent non, 
and *M01 to that I simply want to put my question in the 
matent of the Commonwealth experts' statement of which 
you bave Men a stroma supporter, Which, of course, comes 
out for 1 per cent ai ONP by 1080. In Miser words, it is a 
very dear target 1 MU juin rend one sentence that 111111111»- 
Mes their position. The Commonwealth experts have 
declared: 

We consider that the restons developed countries have 
advanced ln an attempt  ta «plain why aimai aid 

tiens have falled to allow them to reach the 
.7 per mat target alreedy have Utile econonsie sub-
stance or validlty. 

1 have a couple of other questions, but I think I will stop 
there. 

• 1815 
Ililaeriaohera: Weil  we bave restated our target of the 

United Nations larget; .7 per cent of the Gross National 
Product At the Commonwealth hellnisters meeting, which I 
attended in Guinea, I spoke on this particular question. I 
stated that in Canada we had been making substantiel 

1interprétation1 
La semaine dernière, j'ai eu l'occasion de retourner aux 

M'aima Unies. après la septième session extraordinaire et 
j'ai pu observer que la présence du Canada y était encore 
plus remarquable. EU l'on étudie les discours prononcés par 
les membres de la délégation canadienne, notamment le 
vôtre, à l'sassemblée générale, ou à l'occasion des séances de 
divers comités, on peut constater que le Canada désire 
participer plus seUveneent que jamais aux démarches 
visant à instaurer une justice sociale et économique dans le 
monde. On comprend que cette guerre que les Nations 
Units  devaient enrayer s'étend à des domaines bien au-
delà des conflits militaires. 11 est important de redéfinir ce 
combat, et il faut le définir dans le contexte de l'antago-
nisme riches-pauvres; c'est de cette façon que le Canada 
évolue et voilà pourquoi j'approuve l'augmentation de la 
somme aersée. 

L'application de la stratégie quinquennale m'inquiète. 
J'ai dit à plusieurs reprises, depuis qu'on en connait les 
modalités, que l'opinion publique canadienne n'était pas 
page à la comprendre et qu'Il «sera nécessaire de faire 
intervenir le ministère de Finances, le ministère de l'In-
dustrie et du Commerce, car les opinions du ministère des 
Affaires extérieures tiennent compte de l'approche multi-
dimensionnelle au développement intentaUonal qui au-
jourd'hui fait intervenir à la fois l'aide et les modifications 
structurelles. Voilà un tandem qui à mon avis, à une 
importance énorme et que les députés, comme le peuple 
canadien, doivent comprendre. 

Permettes-moi d'entrer dans les détails, même si je em-
panache que nous ne pouvons pas négliger l'aspect aide de la 
question, surtout après ce qu'a dit M.  McNamara? Le prési-
dent de la Banque mondiale croit que les nations les moins 
développées auront besoin de *4000 MO milliards au cours 
des 5 à 8 prochaines années, afin de compenser l'effet 
néfaste de la crise de l'énergie dans ces pays. Cela nous 
MM» 110 quesUon de l'ODA et à cette stratégie quinquen-
nale, à l'occasion de laquelle le Canada a réitéré son enga-
gement à augmenter son aide jusqu'à .7 p. 100 de son 
produit national brut, sans toutefois indiquer quand cela se 
réaliserait 

Nn  commençant, je voudrais vous demander si, dans le 
contexte de cette stratégie, vous pouvez nous dire quelles 
mesures on a prises pour atteindre ce .7 p. 100 surtout 
lorsque, présentement, notre pourcentage s'élève à .53 p. 
108. Je voudrais inscrire ma question dans le contexte de la 
déclaration des experts du Commonwealth, à laquelle vous 
accordes votre appui le plus complet et qui préconise 1 p. 
100 du produit national brut, d'ici 1980. En d'autres termes, 
voilà une cible bien précise. Je vals maintenant vous lire 
une phrase qui résume la position des experts du Common-
wealth, et je cite: 

Nous croyons que les raisons invoquées par les pays 
industriels pour expliquer l'échec au niveau du pour-
centage annuel affecté à l'aide, raisons qui les auraient 
empêché d'atteindre le pourcentage cible de .7 p. 100, se 
détendent très mal du point de vue économique. 

J'al quelques autres questions, mais je crois que je vais 
m'arréter id. 

M. MacEachen: Eh bien, nous avons marqué au compas 
notre cible à l'intérieur de la cible des Nations-Unies: .7 p. 
100 du produit national brut. Lors de la réunion des minis-
tres du Commonwealth, à laquelle j'ai assisté en Guinée, 
j'ai traité de cette question particulière. J'ai déclaré qu'au 


